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13  E P U I s que  M.  Necker  a répondu  aux 
inculpations  de  M.  de  Galonné  , par  un 
écrit  que  tout  le  monde  connoît,  il  a paru 
diverfes  brochures  pour  ou  contre  ce 
célébré  Adminiflrateur.  Tvî.  le  Comte  de 
JVÎirabeau  a d abord  prétendu  combattre  Ici 
theo!ie&  les  principes  dejes  ouvrages  y pu  il 
a beaucoup  médités . dit-il,  depuis  trois  ans; 
& le  réfultat  de  cette  méditation  triennale, 
c eft  que  le  livre  de  TAdminiflration  des 
Finances  de  la  France  , par  M.  Necker  , 
ne  contient  pas  un  principe  bien  affis  , pas 
une  laee  projonde  ou  ete/idue , pas  un  ^ernie 
, pas  une  page  qui  fuppofe  de  la 
méditation,  .....  L Auteur  paroit  ignorer 
abjolument  les  principes  de  l impôt  ^ du  crédit 
public,  des  emprunts.  . . . ( pages  4 & ^ des 
Lettres  fur  Fadminiftration  de  M.  Necker.  ) 

Quelques  jours  apres  la  fuppreflion  de 
ces  Lettres  par  arrêt  du  Confeii,  un  ano- 
nyme a donné  , fous  le  titre  de  Défenfe 


de  I\L  Necker  contre  M.  le  Comte  de  Mira- 
beau,  une  petite  brochure  , ou  le  défenfeur 
eft  fans  cclTe  en  contradidion  avec  lui- 
iPiême  & avec  l’illuflre  perfonnage  qu  il 
prétend  venger  ; chétive  produdion  a la- 
quelle d’ailleurs  les  gens  inhruits  ont  lait 
tout  l’accueil  quelle  méritoit.  Cependant, 
comme  le  titre  feul  a du  fuffire  pour  la- 
faire  répandre  , les  amis  de  M.  Necker 
ont  cru  devoir  détruire  dans  refpnt  du 
public  i’impreffion  défavorable  que  de  pa- 
reils écrits  auroient  pu  y laifTer  : ils  ont 
prié  M,  le  Chevalier  de  S"'**  de  leur  con- 
lier  fa  correfpondance  fur  ce  fujet  , avec- 
M.  le  Baron  de  Melbac  ; j’ai  été  chargé  de 
choihr  les  articles  qu’on  avoit  le  plus  ap- 
plaudis dans  des  ledures  de  fociété;  & je 
m’emprelTe  d’offrir  aujourdhui 
les  fix  lettres  qui  m’ont  paru  juftiher 
M.  Necker  d’une  manière  péremptoire, 
tant  contre  fon  agreffeur  que  contre  Ion 
défenfeure 
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Concernant  les  Emprunts^  les  Impôts,  le 
Crédit  public  , le  Taux  de  I interet  & 
rextinâion  de  la  Dette  nationale. 


PREMIERE  LETTRE. 


M.  LE  B A R O N 5 

Îj  a lettre  de  M.  le  Comte  de  Mirabeau  fur 
Fadminiftratlon  de  M.  Necker  a fubi  en  partie  le 
fort  que  vous  lui  aviez  préfagé.Un  arrêt  du  Confeii 
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du  6 Juin  1 a fupprimée , comme  contenant  des 
ajjertions  faujfes  & calomnieufes  ^ Ôc  même  des 
exprejjlons  contraires  au  refped  dû  à Sa  Majefté. 
Et  hier  il  a paru  une  défenfe  de  M,  Necker,  par  un 
anonyme  à lettres  initiales.  A la  ve'rite'  cette  juftifi- 
cation  eft  un  peu  differente  de  celle  que  vous  aviez 
pi  evue  ; mais  cela  a pu  arriver  ainfi , fans  mettre  en 
défaut  votre  fagacité  ordinaire;  le  défenfeur  mi- 
anonyme  a vraiment  une  manière  à lui ^ & telle 
que  vous  conviendrez  vous-même,  M.  le  Baron, 
n’avoir  ni  pu  ni  dû  la  deviner.  Je  vais  tâcher  de 
vous  en  donner  une  idée. 

Apres  un  avant-propos,  terminé  parla  déclaration 
importante  qu’il  ne  croit  .point  à la  générofité,  à 
la  grandeur  d’ame , qui  auroient  fait  voler  au  fecours 
d une  dame  enceinte  & vexée  ; parce  que,  félon  lui, 
« UN  ANGE  SEUL  peut  être  capable  de  cette  belle 
35  action  , notre  athlète  commence  fon  plan  de 
défenfe  par  une  brillante  exclamation  fur  Vaffem- 
hlage  des  noms  de  Necker  & Mirabeau;  viennent 
enluite  cinq  portions  de  l’attaque  de  ce  dernier, 
qu’il  do  nne  pour  de  petites  efcarmouches  particu- 
lières de  l’ennemi,  en  attendant  le  moment  de 
l’aétion  générale,  & qu’il  dédaigne  en  conféquence 
de  réfuter,  au  moins  par  quelques  morceaux  des 
ouvrages  de  M,  Necker,  par  l’expofé  de  quelqu’une 


(O 

de  fes  opérations  miniftérielles.  En  revanche  , le 
lecteur  trouve  çà  & la  des  inculpations  de  calomnie  , 
de  vengeance  , de  fcelératefîe  ^ de  plume  venale  , 
vendue  k la  haine  & à l’animofite  d’un  parti  , 6c 
nommément  , la  caufe  inftrudlve  du  « défordre , 
dit  le  défenfeur  , » pag.  3 , qui  règne  aujourd’hui 
» dans  la  république  des  lettres  ....  » De-là  vient 
» cette  foule  d’ouvrages  apocrlphes  dont  la  France 
» eft  remplie  : bibliothèque  immenfe , qui  n’a  d’autre 
» effet  que  de  jetter  le  trouble  & la  confufion  dans 
les  efprits  ». 

Ces  grands  mots  doivent  néceffairement  faire 
penfer  que  le  défenfeur  mi-anonyme  eft  un  membre 
diftingué  de  la  république  des  lettres'^  qu’il  a lu 
& relu  cette  bibliothèque  immenfe  dont  il  parle  fl 
pertinemment , & qu’il  a fu  éviter  la  confufion  des 
idées  fi  ordinaire  aux  efprits  vulgaires  : c’eft,  fans 
contredit , l’opinion  que  vous  vous  formerez  de  lui , 
lorfque  vous  l’aurez  vu  pujfer  tout  d'un  coup 
( 9*  ) ^ grande  affaire  , & fe  livrer  fuc- 

ceflivement  à deux  favantes  dicuftions  pour  juftifier 
M.  Necker  du  reproche , que  fes  emprunts  ( félon 
M.  le  Comte  de  Mirabeau  ) , ont  fait  perdre  au 
Roi  une  fomme  conftdérahle^ 

Sa  première  difcuftion  a pour  objet  d’établir  , 
qu’il  eft  peut-être  à defirer  pour  le  bien  de  la  ré- 
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publique^  que  dans  les  empriits  les  avantages  [oient 
plutôt  en  faveur  du  peuple  qu  en  faveur  du  P rince  ; 
& la  fcconde , que  , fous  V adminif  ration  de  M. 
Necker^  la  France  eprouvoit  une  crife  ( pag.  13, 
qui  l’a  forcé,  malgré  lui , à des  emprunts  plus  avan- 
tageux aux  prêteurs  qu’au  Roi  ; propofition  , qui , 
comme  vous  voyez , M.  le  Baron , fe  concilie  ad- 
mirablement bien  avec  la  première. 

Le  détail  de  ces  difcufîions  n’efl;  pas  extrêmement 
long*,  ce  qui  lui  afTure  déjù  une  bonne  qualité  : 
mais  il  m’a  paru  fi  fingulicr  , fi  contr.adicroire , & 
préfenté  avec  tant  de  confiance  , que  je  crains  bien 
que  le  public  n’aceufe  l’auteur  d’avoir  voulu  aug- 
menter la  foule  des  ouvrages  apocriphes  qu’il  con- 
noît  fl  bien  , plutôt  que  celle  des  ouvrages  en  fait 
d’économie  politique.  Quelqu’un  difoit  plaifamment 
ce  matin  : » Notre  beau  mi-anonyme  ne  fera  point 
» mêlé  avec  cette  confufion  F écrivains  , qui  font 
» étrangers  au  matières  qu’ils  traitent,  qui  parlent 
» dans  leurs  livres  de  ce  qu’ils  ne  fav* eut  pas , & 
« qui  écrivent  Jur  tout  cequ  ils  ne  connoijfent  pas  ». 
( P^D*  3 )*  — mettrez- vous  donc  , Monfieur  • 

— Où  vous  voudrez.  — Comment  où  je  voudrai? 
mais  Oui , oui , où  vous  voudrez  : eft-ce  donc 

que  vous  pourriez,  en  sûreté  de  confcience,  le 
qualiiier  ôé écrivain  ? . . . . 

Paris  10  Juin  1787. 
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' DEUXIEME  LETTRE. 


M.  LE  Baron. 

S AU  F ma  déférence  ordinaire  a toutes  vos  obfer- 
vations , je  ne  penfe  pas  avoir  porté  un  jugement 
trop  févèie.  La  défenfe  de  M.  Necker  n’eii;  goû- 
tée, que  je  fâche,  par  aucun  de  fes  partifans.  L’ac- 
cueil qu’elle  reçoit  chez  vous , on  ne  l’attribue  ici 
uniquement  qu’a  Ton  titre , & l’on  en  appelle  à vous» 
même , après  une  fécondé  lecture.  Cependant , 
puifque  vous  le  voulez  , je  m’en  vais  vous  expofer 
les  motifs  de  mon  opinion  : vous  favez  d’ailleurs 
combien  c’eft  pour  moi  un  devoir  toujours  agréable  ^ 
M.  le  Baron,  que  de  juftifier  k vos  yeux  la  moindre 
de  mes  penfées.  Je  vous  préviens  que  je  me  piquerai 
de  réfuter  le  mi-anonyme , ou  par  fes  propres  pa- 
roles , ou  par  des  citations  de  M.  Necker  , rappor- 
tées toutes  au  long  : c’efl:  la  méthode  qui  me  paioît 
la  plus  digne  de  cet  adminiftrateur , & la  plus 
propre  a faire  briller  le  nouveau  pygmée. 

Je  commencerai  par  l’examen  d’une  affertion 
blafphématoire,  formant  la  bafe  de  la  première  dif- 
cuifion  y favoir , que  /î  les  Jujets  paient  beaucoup 
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leur  ruine  ( oui  leur  véritable  ruine  ) fc  tournera, 
contre  Varfance  publique  ( pag.  1 1 ).  Voici  com- 
ment ce  blafphême  fe  trouve  vengé  au  tome  pre- 
mier de  l’adminiflration  des  finances , édition  faite 
en  France  en  1784,  in-S'^.,  caraéière  faint-au- 
guftin  , pag.  38. 

» C’eft  en  vain  qu’on  veut  s’étourdir  fur  la 
M grandeur  des  impôts  «.  C’eft  en  vain  qu’on  prête 
l’oreille  aux  infinuations  de  cette  elafte  d’hommes 
qui  ont  uni  l’intérêt  de  leur  amour-propre  & de 
leur  fortune  à l’étendue  des  recouvremens  & a la 
fcience  fifcale^  c’eft  en  vain  qu’on  va  chercher  , 
dans  l’excès  des  tributs  de  quelqu’ autre  pays , l’apo- 
logie de  fa  propre  adminiftration  ; c’eft  en  vain 
qu’on  écoute  avec  complaifance  les  dîfcours  dan- 
gereux de  ceux  qui  , par  des  fubtiiités  ou  par  une 
indifférence  raifonnée,  effaient  de  jetter  des  doutes 
fur  les  idées  les  plus  communes  du  bien  & du  mal 
publics.il  eft  des  vérités  qui  s’élèvent,  en  furnageant, 
au-deflus  des  erreurs  & des  paftions  des  hommes  : 
effayons  de  les  défendre  , ces  vérités , & ne  crai- 
gnons point  de  les  rapprocher  des  attaques  de  leurs 
ennemis. 

Les  impôts  fe  paient  très-bien,  difent  quelque- 
fois les  premiers  agens  du  Fifc , quand  on  les  con- 
fuite  ; & ce  difeours  fignifie  feulement  que  l’argent 
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arrive  dans  leurs  cailTcs , aux  époques  des  engage- 
mens  qu’ils  ont  pris  avec  le  trefor  royal.  Cepen- 
dant , fl  la  polTibilité  des  recouvremens  devoit  être 
Tunique  régie  des  contributions , le  dernier  des 
exadeurs  & les  fergens  qu’il  emploie  , deviendroieiic 
la  lumière  de  l’adminiftration  ; car  ils  feroient  les 
premiers  inftruits  du  terme  extrême  de  Timpuilîance. 
Mais  « c’eft  Tctat  dans  lequel  fe  trouvent  les  con- 
» tribuables  après  avoir  acquitte  les  impôts,  qui 
» doit  fixer  les  regards  du  gouvernement  » i & 
cette  connoifTance  , ce  ne  font  point  les  agens  du 
Fifc  qui  la  donnent  ; l’inquiétude  même  ne  leur 
en  appartient  pas. 

Il  ell  d’autres  perfonnes  dont  les  principes  fe- 
roient plus  dangereux  que  les  encoiiragemens  obf* 
curs  de  quelques  receveurs  des  importions  : car 
dans  ceux-ci  du  moins , Ton  peut  découvrir  l’in- 
térêt qui  les  lie  à l’étendue  des  recouvremens , & 
l’on  eft  averti  de  fe  tenir  en  défiance.  Mais  il  eft 
plus  difficile  de  réfifler  a Timpreffion  que  font  les 
difcoLirs  de  ces  prétendus  publicifles  en  finance,  qui, 
en  généralifant  quelques  idées , femblent  avoir  dé- 
couvert des  rapports , que  les  efprits  vulgaires  n’ap- 
perçoivent  point.  La  grandeur  des  impôts , difent- 
ils,  eft  indifférente  : c’eft , en  dernière  analyfe  , 
une  difpofition  de  la  propriété  des  uns  , qui  tourne 
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par  les  dépenfes  au  profit:  de  la  propriété  des  autres  ; 
& pourvu  que  ces  dépenfes  aient  lieu  dans  l’intérieur 
du  royaume  , tout  demeure  en  fon  entier  : la  fomme 
des  jouifTances  eft  la  même,  & la  propriété  de 
l’état  n’en  reçoit  aucune  atteinte. 

» Croit-on  donc  avoir  découvert  une  idée  nou- 
r>  velle,  en  difant  que  le  produit  des  impôts  re- 
>)  tourne  en  d’autres  mains  par  les  dépenfes  publi- 
7)  ques?  Et  a-t-on  jamais  imaginé  qu’aucun  état, 

» qu’aucun  ordre  de  fociété , enflent  pu  fubflfter  , 
» fi  les  facrifices  des  peuples  avoient  difparu  de  la 
» terre?  Sans  doute  c’eft  parce  que  le  produit  des 

impôts  efl  remis  en  d’autres  mains  par  les  dé- 
>1  penfes  du  fouverain  , qu’on  peut  chaque  année 
» renouveller  ces  levees  i mais  ces  notions , aulli 
51  vieilles  que  le  monde  , & à la  portée  des  efprits 
55  les  plus  bornés  , n’altèrent  point  la  vérité  des 
55  idées  que  toutes  les  nations  fe  font  faites  de  la 
5»  grandeur  des  impôts  •,  & de  telles  notions  n em- 
>5  pêchent  point  que  leur  étendue  immodérée  ne 
5>  foit  un  malheur  public  ». 

Les  perfonnes  qui  regardent  ou  appuient  le  rai- 
fonnement  que  je  viens  de  développer  , & qui  ren- 
dent ainfi  les  fonêlions  de  l’adminiflration  fi  faciles, 
que  penferoient-elles  fl  quelques-uns  de  leurs  con- 
citoyens venoient  exiger  de  force  la  moitié  de  leur 
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fortune,  & fî,  rempliffant  alors  la  fociété  de  leurs 
cris , ils  entendoient  chacun  dire  froidement  : i’ar* 
gent  qu’on  vous  a pris , d’autres  le  dépenferont  ^ 
les  richelTes  de  l’état  ne  feront  point  changées  ; 
lailTez  -nous  en  paix,  & ne  nous  importunez  plus  de 
vos  plaintes?  Quelle  comparaifon , dira-t-on  : ici 
ce  font  des  hommes  , qui  fans  aucun  droit  légitime 
viennent  enlever  ce  qui  ne  leur  appartient  pas  la, 
c’eft  le  fouverain  qui  lève  , par  des  impôts,  la  fub- 
vention  que  le  bien  de  l’état  exige. 

» Ce  que  le  bien  de  l’etat  exige  ; voilà  la  déci- 
» fion  & le  trait  de.  lumière  : les  impôts , propor- 
» tionnés  a ce  bien  public  dont  le  fouverain  efl  le 
V juge  & le  gardien , font  un  aéle  de  juflice  ; ce  qui 
9 excède  mefure  , ceffe  d’étre  légitime  » 

» Tant  que  la  fomnie  des  impôts  efl  modérée  , il 
» eft  au  pouvoir  de  l’adminillration  d’en  régler  les 
» difpofitions  avec  fagefle  , la  répartition  avec 
» équité,  le  recouvrement  avec  douceur  ».  On  peut 
établir  des  proportions  où  la  différence  des  fortunes 
eft  exaélement  obfervée  ^ on  peut  fuivre  de  près 
tous  les  agens  du  Fifc  ; « on  peut , en  un  mot , 
î>  borner  le  mal  de  l’impôt  à l’impôt  même.  Mais 
» quand  les  tributs  font  exceftîfs  » , quand  ils  paf- 
fent  feulement  une  certaine  limite,  la  néceftité  des 
rigueurs  s’accroît  avec  la  difficulté  des  perceptions-5 
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il  faut  lailfer  plus  d’autorité  aux  exaéleurs;  il  faut 
s’endurcir  aux  plaintes  i il  faut  encenfer  avant  tout 
la  fcience  fifcale  ^ & honorer  indillin élément  tous 
ceux  qui  la  profefTent  : « il  faut  fouvent  négliger 
» julques  aux  fources  de  la  profperite  publique  ^ en 
» s’expofant  a gêner,  par  des  droits  mal  habiles,  & 
» l’encouragement  de  l’agriculture,  & laélion 
» du  commerce , & l’ellor  de  1 indiiftrie  ».  Enfin  , 
lorfqn’nne  mafTe  immenfe  de  dettes  ou  d anciennes 
libéralités  , converties  en  penfion  , viennent  s unir 
à toutes  les  dépenfes  injuftes , inutiles  ou  exagciees 
du  tems  préfent , la  nation  n’apperçoit  plus  alors  de 
proportion  entre  les  facrifices  qu  on  exige  d elle  , 
& les  dépenfes  qui  femblent  néceffaires  au  bien  de 
l’état  : & la  défiance  & la  haine  du  Fifc  font  per- 
dre abfolument  de  vue  les  auguftes  rapports  qui  de- 
vroient  exifler  entre  le  tréfor  public  & i intérêt 
commun  de  la  fociété.  « Qu’on  ne  dife  donc  point 
,>  que  l’excès  des  impôts  ne  foit  un  grand  ma'heur: 

c’en  eft  un  trop  réel  & pour  les  peuples  & pour 
?■)  l’état , & pour  le  fouverain  ( vérité  dont  la  per- 
»>  fuafion  vient  de  faire  donner  a notre  bon  roi 
» des  preuves  fi  multipliées  de  fon  tendre  amour 
» pour  fes  peuples  & de  fon  dévouement  paternel  k 
5>  leur  intérêt)  » : aux  peuples , on  enlève  ainfi  un 
des  plus  grands  biens  de  la  fociété , la  taçulté  de  jouir 
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a fon  gré  des  fruits  de  fon  travail  ^ à l état , on 
6te  une  partie  de  fes  moyens  de  propférité  ^ aux 
Princes  , on  ravit  quelquefois  cette  fleur  d’amour 
& de  confiance  de  la  part  de  leurs  fujets  , dont  la 
jouiflance  eft  une  des  grandes  confolations  des 

peines  du  gouvernement 

Quel  jugement  faudroir-il  donc  porter  des  Mi- 
niftres  qui,  fans  jouir  de  la  confiance  publique,  & 
fans  la  mériter  , feroient  hardiment  les  honneurs 
des  facrifices  de  la  nation , vanteroient  fon  zèle  & 
fon  obcifiTance  , & fe  tairoient  fur  le  poids  du  far- 
deau dont  elle  efl  chargée  ! Quelle  opinion  fur-tout 
devroit-on  avoir  de  ceux  qui  fe  ferviroient  des 
vertus  du  Prince,  non  pour  adoucir  le  fort  de  les 
fujets , mais  pour  abufer  des  fentimens  publics  que 
Teftime  de  ces  mêmes  vertus  infpire  ! « 

Je  ne  vous  oblerverai  pas , M.  le  haion  , juiqu  a 
quel  point  ces  reflexions  font  loin  de  pouvoir  con- 
venir aux  Miniflres  citoyens  , qui  ont  la  gloire  de 
féconder  en  ce  moment  les  intentions  paternelles  de 
Sa  Majefte  i ce  feroit  avoir  oublié  la  julte  idee  que 
vous  avez  de  leurs  vertus  patriotiques , de  leurs 
qualités  morales  , de  leurs  talens  d’hommes  d’état  -, 
& ces  puilfans  motifs  d’elpérai.ce  ont  fait  trop  fou- 
vent  le  charme  de  nos  converfations  pour  s’être 
déjà  échappés  de  ma  mémoire.  Je  ne  fais  au  refte 
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H ma.  citation  vous  aura  paru  uil  peu  longue  i t^iianf 
à moi,  je  l’ai  jugée  plutôt  courte,  &Tur-tout beau- ' 
coup  plus  dccifive,  elle  feule,  en  faveur  de  xM. 
Necker,  que  toute  la  kyrielle  de  fon  vaillant  dé-’ 
fenfeur.  La  fuite  à demain  : car 


Paris  12  Juin  1787. 


TROISIEME  LETTRE. 


M.  LE  Baron. 

.A-  PRÈS  avoir  pajfe  tout  d'un  coup  à la  grande 
ûff'dire  , a la  juftification  de  M.  Necker , touchant 
fes  emprunts  , fon  favant  défenfeur  aflure  que 
« c elî:  une  grande  quejîion  en  économie  politique  , 
^ ( fcience  dans  laquelle  il  eft  fi  verfé  ) ; de  favoir  fi 
» dans  un  emprunt,  ceft  un  mal  que  les  fujets  aient 
» 1 avantage  lur  le  Roi  ( pag.  10).  Pour  mettre 
à portée  d en  juger,  il  veut  bien  nous  appren- 
die  que  » : le  gouvernement  monarchique  efi;  une 
« grande  famille,  où  le  Prince  efi  le  père,  & les 
» fujets  les  enfiins  ».  Après  quoi  il  ajoute  : » S’efi- 
on  jamais  plaint  dans  une  famille  particulière  que 
« le  père  ait  trop  favorifé  fes  enfans?  Non,  » dit- 
îi  , d’où  luit  évidemment  Cette  double  lentence  ; " 
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« Qüe  dans  un  emprunt , le  Roi  paie 
3)  mal  n’eft  pas  grand  ; ^ que  les  fujets 

«paient  beaucoup,  leur  ruine  fe.tournjera_  contre 

33  Taifance  publique  «.  . ; 

Vous  feriez-vous  jamais  douté  , M.  le  Baron  , ds 
ces  beaux  privilèges  du  gouvernement  monarchî^ 
que?  & feroit-il  polTible  que  de  telles  idées  filTent 
fortune  dans  vos  cantons?  Quoi  ! parce  que  da 
monarchie  eft  une  grande  famille,  où  le  Prince  eil 
le  père,  & les  fujets  les  enfans  : il  faudra  que  ce 
,bon  père  ne  cefîe  d’enrichir  ceux  de  fes  fujets  qui 
font  déjà  precifément  trop  riches  ! Il  faudra  que 
dans  les  emprunts , les  avantages joient  plus  enfa^ 
veur  du  peuple^  ( c’eft-à-dire  des  prêteurs  ) , quen 
faveur  du  Prince?  ( page  ii  ).  Ceci  mérite  d’étre 

difeuté.  ■ , 

« Les  levées  d’argent , en  emprunt , ne  regaf- 
« dent  guère  que  la  première  & deuxième  claffe  de 
>>  la  république  ; Pour  l’ordmaire , il  n y a que  dés 
î?  gens  aifes  qui  avancent  des  fommes  k 1 état.  .... 
33  Le  fort  de  l’opération  roule  iur  les  capitalifles.... 
3>  En  France  \ ( car  les  grands  principes  du  eefen- 
33  feur,  font , comme  on  voit , applicables  a tous  krs 
33  pays  ).  Les  emprunts,  pour,  le.  Roi  , _ne  s étendent 
33  guère  au -delà  de  la  capitale  du  royaume 
(page  19).  , : : , . 
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Donc , il  eft  abfurde  de  prétendre  que  , fi  dans  les 
emprunts , l’ avantage  cjî  du  côté  desfujets^  l agît- 
culture,  l'indafirle,  les  arts  & le  commerce  fleu- 
riront  dans  la  proportion  de  cet  avantage.  C eft 
confondre  l’intérêt  des  gens  aifés  , que  avancent 
des  fommes  à Vétat,  avec  l’intérêt  de  toute  la  na- 
tion : c’eft  demander  le  profit  d’un  petit  nombre 
de  particuliers,  au  détriment  de  vingt -quatre 
millions  d’hommes  > Puifque  les  avantages  des  em- 
prunts font  tous  en  faveur  des  gens  riches  , aux 
dépens  de  qui  font-ils  donc  accordés  & affurés? 
iN’eft-ce  pas  aux  dépens  de  l’état  ? N’eft-il  pas 
clair  que  plus  l’emprunt  dl  avantageux  aux  prêteurs , 
& plus  il  abforbe  de  revenus  publics , & plus  il  con- 
court à accélérer  le  moment  où  un  nouvel  impôt 
pourra  feul  continuer  les  mêmes  avanages  t .... 

En  fécond  Heu  , les  emprunts  avantageux  aux 
prêteurs  , font  par  cela  feul  ennemis  du  commerce 
& de  l’induftrie.  Ils  font  caufe  que  les  manufadu- 
riers , les  agriculteurs , les  entrepreneurs  ceffent  de 
trouver  des  capitaux , ou  n’en  trouvent  qu’a  un 
intérêt  excefilf,  parce  qu’on  les  réferve  pour  des 
fpéculations  de  commerce  fur  les  emprunts  royaux , 
devenus  eUX-mémes  un  commerce  aciif.  ( pag.  zi.) 

Le  troifième  inconvénient  des  emprunts  , trop 
avantageux  aux  capitaliftes , c’eft  qu’ils  augmentent 
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de  plus  en  plus  la  caufe  funefte  des  maux  qui  affli- 
gent l’état  focial  r Je  veux  dire,  i’excefflve  opu- 
lence , traînant  àfa  fuite  la  misère  extrême  , & les 
cruels  effets  qui  en  font  infcparables  ; car  d’abord  , 
les  hommes  devenus  opulens  convertiffent  des  terres 
labourables  en  parterres , en  bofquets , en  lieux  d’a- 
grément & d’amufement  ; ils  changent  d’autres 
terres  en  prairies  , ou  , ce  qui  produit  encore  le 
même  effet , ils  augmentent  le  nombre  de  leurs  che- 
vaux de  luxe  ; d’où  il  arrive  que  les  denrées  de  pre- 
mière néceffité,  fe  trouvant  exclues  de  plufîeurs  fonds 
où  elles  fe  multiplioicnt  paihblement , deviennent 
plus  rares , plus  chères  *,  pj  emier  furcroît  de  misère 
pour  les  pauvres.  En  fécond  lieu  , le  nombre  des  ter- 
res labourables  diminuant,  les  laboureurs  journaliers 
font  obligés  de  ne  point  travailler  du  tout , ou  de 
travailler  à meilleur  march/;  fécond  furcroît  de  mi- 
sère pour  une  multitude  de  payfans.  Un  troidème 
furcroît  de  même  efpèce , c’eft  que  plufîeurs  petites 
fermes , dont  chacune  entretenoit  & occupoit  une 
famille  , fe  trouvent  réduites  en  une  feule  & grofîe 
ferme,  dont  le  régiiTeur  devenu  opulent,  augmente 
a fon  tour  la  caule  des  mêmes  malheurs.  Enfin  , 
la  plupart  des  hommes  nouveaux  fe  font  exempter 
d’une  partie  des  impôts  & autres  charges  publiques , 
dont  le  poids  achève  d’accabler  les  infortunés , af~ 
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foiblis  déjà  par  les  premiers  coups  de  l’opulence. 
Or,  il  rélüite  néceirairement  de  ces  divers  effets, 
une  fource  inépuilable  de  mendians  , de  voleurs  , 
d’affaffins , de  perturbateurs  , en  tout  genre , de 
la  tranquillité  publique. 

Je  vais  terminer  ma  lettre,  M.  le  Baron  , & 
fuppléer  à ces  rérlexions  abrégées  par  un  paffage 
de  M.  Necker,  qui  vous  mettra  à même  de  déci- 
der entre  fa  doffrine  & celle  de  fon  défenfeur. 

« Le  bas  intérêt  de  l’argent , dit  cet  adminiffra- 
j)  teur  (page  238  du  troifième  volume  ) , eft  un  des 
» grands  moteurs  de  toutes  les  entreprifes  utiles  : 
» c’efl:  à la  faveur  d’un  pareil  avantage  , que  les  pro- 
» priétaires  de  terres  trouvent  des  fecours  h un  prix 
« modéré , & peuvent  fe  livrer  à de  nouvelles  cultu- 
» res.  C’ell  alors  encore  que  le  négociant  & le  manu- 
M faêlurier  fe  contentent  d’un  moindre  bénéfice,  & lut- 
» tent  avec  plus  de  fuccès  contre  l’induffrie  étrangère. 

» Les  prêteurs  , confidérés  en  général  , ne  font 
a que  des  propriétaires  inaêlifs  : les  emprunteurs , 
» au  contraire,  ont  un  but,  un  mouvement,  dont 
» la  fociété  profite  de  quelque  manière.  Ainli  le 
» gouvernement  doit  defirer  que  dans  les  contef- 
» tarions  fur  le  prix  de  l’intérêt  , l’avantage  leur 
» appartienne  ».  Mais  comme  les  rapports  qui  dé- 
terminent ce  prix , font  plus  puiffans  que  l’autorité 
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même  , les  fouverains  ne  peuvent  jamais  efpérer 
de  le  gouverner  par  des  loix  irapérreufes.  Cepen- 
dant il  ne  faut  pas , en  fe  jettant  dans  un  autre 
extrême  , oublier  le  vœu  politi(][ue  du  gouverne- 
ment , & abandonner  abfolument  le  cours  de 
Fiatérêt  au  réfultat  vacillant  de  toutes  les  com- 
binaifons  particulières.  Ainfi  « c’efl  une  prccau- 
» tion  très  - fage  que  d’adopter  un  interet  légal 
» pour  tous  les  contrats  d’hypothèque , & pour  tous 
» les  acdes  publics.  Cette  règle  , qui  contient  les 
» écarts  de  la  cupidité , ne  nuit  en  aucune  ma- 
» nière  a la  circulation  ; car  , les  bénéfices  de  la 
» culture  , & ceux  de  routes  les  entreprifes  qui  ne 
» font  pas  uniques  & privilégiées , ne  pourvoient 
» fupporter  la  depenie  d’un  intérêt  au-defîiis  des 
» Lifages  ordinaires  ^ Se  ce  n’eft  point  aider  l’in- 
» duflrie  que  de  favorifer  la  licence  dans  les  préten- 
» tions  des  préteurs  ». 

« Cependant , c eft  par  des  difpofitions  générales 
» que  le  Souverain  peut , fur-tout , atteindre  au  but 
» qu’il  doit  fe  propofer  & comme  tous  les  grands 
3)  avantages  d’adminiftration  fe  tiennent  par  des 
» rapports  fenfibles , & qu’on  ne  peut  travailler  au 
» bien  public  dans  une  partie , fans  féconder  indi- 
» redement  toutes  les  autres  ^ le  gouvernement 
» contribue  efficacement  à la  baifïè  de  l’intérêt  de 
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» 1 argent , par  les  mêmes  foins  & les  mêmes  atten- 
» tions  , qui  accroilFent  la  profpérité  du  royaume. 
)i  Ainfi  la  protection  accordée  au  commerce , les 
» traités  politiques  qui  qui  le  favorifcnt , les  encou- 
» ragemens  procurés  à l’induftrie , & toutes  les  dif- 
» pofitions  qui , en  augmentant  l’avantage  national 
5>  dans  les  échanges , introduifent  en  France  une 
» plus  grande  lomme  d’or  & d’argent  , influent 
» d’une  manière  favorable  fur  le  prix  de  Tinte- 
» rêt  ». 

« Les  principes  de  juftice  concourent  encore  à la 
» même  fin  , puifque  c’efl:  en  ajoutant  à la  sûreté 
» des  prêteurs , qu’on  les  engage  a fe  contenter 
» d’une  rétribution  plus  modérée.  Ainfi  les  loix  qui 
» afifurent  la  fiabilité  des  hypothèques  , celles  qui 
» préviennent  les  chicanes  & les  faux-fuyans  de  la 
» part  des  débiteurs,  font  d’une  importance  infinie  », 
L’efprit  de  judicature  efl  fouvent  oppofé  fur  ce 
point  à Tefprît  d’adminiflration  : le  premier , ne 
voit  dans  les  rapports  des  prêteurs  & des  emprun- 
teurs que  des  queftions  ifolées  , & femblables  à 
toutes  celles  qui  s’agitent  devant  les  tribunaux. 
L’efprit  d’adminiftration  , au  contraire,  doit  apper- 
cevoir  le  lien  politique  qui  exifte  entre  ces  quef- 
tions  & cette  aélivité  de  circulation  , dont  Tin- 
fluence  efl  fl  grande  fur  le  prix  de  l’intérêt , & fur 


la  profpérlté  du  royaume.  « Il  faut  donc  que  le 
» gouvernement  prenne  fa  place,  & remplilTe  les 
w fondions  qui  lui  appartiennent  , en  s occupant 
» d’une  légiflation  qui  fîmplifie  1 adion  des  crean- 
» ciers  hypothécaires,  contre  les  debiteurs  inexads, 

» & qui  la  rende  plus  rapide  , & moins  difpen- 
» dieufe.  Quelques  emprunteurs  en  foufFriront  ; 

» mais  la  maffe  générale  y gagnera  ^ mais  le  bien 
>)  de  l’état  , étroitement  uni  à cette  communica- 
» tion  de  fecours  qui  repofe  fur  la  confiance,  en 
» recevra  un  accroiflement  dont  on  ne  peut  deter^ 
» miner  l’étendue  ». 

On  a dit  fouvent  que  l’adminiUration  des  fi- 
nances  devoit  voir  av^ec  plaifir  les  difficultés  qui  ac— 
compagnoient  les  traniadions  entre  les  particuliers  , 
puifiqu’on  étoit  d’autant  plus  engagé  a diriger^  fes 
capitaux  vers  les  emprunts  du  gouvernement . c ell- 
la  sûrement  une  petite  vue.  L argent  qui  ne  fort 
point  du  royaume,  eil  toujours  ramene  par  la  cir- 
culation , aux  divers  emplois  qui  font  utiles  aux 
capitaines  -,  & fi  la  variété  de  ces  emplois  le  fait 
revenir  un  peu  plus  lentement  aux  effets  royaux  , 
il  fécondé  dans  fon  cours  toutes  les  entreprifes , qui 
font  la  première  fource  des  richeffes.  Ce  n ed  donc 
qu’en  de  certains  momens , que  les  emprunts  des  par- 
ticuliers peuvent  rivalifer  avec  ceux  du  gouverne- 
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ment  : Mais  dans  refpûce  des  temps , les  reiïour- 
ces  de  la  finance  s’accroiflent  avec  les  progrès  de  la 
fortune  publique.  Ainfii  , « un  gouvernement  qui 
» feroit  jaloux  des  prêts  & des  emprunts  fiir  les 
» terres , & qui , dans  cet  efprit , laiflèroit  fub- 
» filler  les  entraves  propres  a décourager  de  ces 
55  tranfaâîons , auroit  peut-être  une  politique  fem- 
5)  blable  à celle  qui  détermineroit  a contrarier  les 
5)  travaux  utiles,  pour  faciliter  les  enrnlemens,  ou 

» pour  foudoyer  des  foldats  a plus  bas  prix  >5 

La  fuite  à un  autre  jour. . . . 

Paris  y 13  Juin  1787* 

QUATRIEME  LETTRE. 
M.  LE  Baron^ 

J E fuis  très-flatté  de  “l’honneur  que  vous  faites  à 
mes  deux  lettres  , de  croire  qu’elles  ont  contribué 
à vous  ouvrir  les  yeux  fur  les  principes  politiques 
du  défenfeur  mi -anonyme.  J’ai  déjà  eu  l’honneur 
de  vous  le  marquer  \ vous  n’aviez  befoin  que  d’une 
fécondé  leéture  pour  être  a même  de  les  apprécier 
au  jufte.  Notre  vigoureux  athlète  m’a  paru  beau- 
coup moins  repréhenfible  liir  fa  fécondé  difculîion  , 
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dont  l’objet  eft  de  prouver , que/o;w  VadminiJJratwn 
de  M,  N cher , la  France  cproiivoit  une  crife , qui  1 a 
forcé,  malgré  lui , à des  emprunts  fort  avantageux 
aux  prêteurs.  Néanmoins  j’y  trouve  encore  bien  des 
chofes  a redire^  & puifque  vous  êtes  charmé  de  mes 
citations  de  M.  Necker,  je  vais  continuer  de  vous 
en  faire,  dans  l’occafion  , ainfi  que  d’examiner  fa 
défenfe  avec  toute  ma  franchife  ordinaire.  levons 
prie,  feulement,  fuppofé  que  vous  falTiez  courir  mes 
lettres , de  ne  me  nommer  en  aucune  maniéré.  Quoi- 
que je  ne  connoiffe  point  le  défenfeur  mi-anonyme  , 
je  ferois  très-fàché  qu’il  me  prît  pour  Ton  adverfaire, 
d’autant  plus  que  je  n’attaque  que  fon  ouvrage  *,  & 
que  fl  jamais  je  commis  fa  perfonne , je  defirerai 
de  tout  mon  cœur  pouvoir  lui  devenir  utile,  ou  pro- 
duire au  moins  au  grand  jour  , les  qualités  efti- 
mables  qui  peuvent  le  diftinguer. 

Pour  revenir  à fa  fécondé  difcufTion,  je  lui  ac- 
corde  que  le  befoin  d’argent , & le  manque  de  crédit , 
ont  pu  forcer  M.  Neker  aux  emprunts  par  lefquels 
il  a débuté  dans  fon  miniftère.  C’eft-là , a ce  que 
je  crois,  le  vrai  texte  de  fa  jullification;  mais  au 
lieu  de  développer  ce  texte  important  avec  poids 
& mefure,  & dans  une  jufte  étendue,  le  défenfeur 
ne  femble  en  parler  que  pour  étaler  une  éiudit.on 
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mal  digérée,  & pour  contiedire  lui- meme  Tes  pro 
près  afTertious  les  plus  favorites* 

« M.  Neclœr  , dit-il , pag.  1 7 , fut  forcé  de  céder 
» au  tems , & à fe  prêter  aux  circonflances , dans 
» l’efpérance  d’en  trouver  un  plus  favorable  pour 
» remplir  le  vuide  qui  fe  formoit  dans  le  tréfor- 


« royal S ii  avoit  difpofé  du  tréfor-royal  en  tems 

» de  paix  , il  eut  changé  de  fylfême  » ; & vous 
penfez  , M.,  fon  défenfeur , qu’il  eût  bien  fait  ? & 
en  conféquence,  vous  me  permettrez  de  vous  le 
dire  t des  emprunts  plus  avantageux  aux  prêteurs  qu’à 
1 état,  neullent  point  alors  été  dignes  de  préférence  - 
& e elè  ainli  qu  a la  pag.  1 6 vous  avez  déjà  oublie  vos 
belles,  maximes  de  la  pag.  12  ! Mais  pourquoi  avez- 
vous  paflé  fous  filence  les  preuves  authentiques  que 
M.  Necker  n’avoit  làerifié  quelques  millions  dans  fon 
premier  emprunt  , que  par  force  ou.  politique  , & 
pour  fe  prêter  aux  circordfances?  Ces  preuves  font 
confignées  , & dans  fon  propre  ouvrage,  & dans 
les  lettres  de  M,  le  comte  de  Mirabeau , que  vous 
avez  prudemment  entrepris  de  réfuter.  Vous  avez 
vu  aux  pages  40  & 42  que  le  fécond  emprunt  de 
M.  Necker  fut  fait  a un  interet  moindre  d’un  dixième 
& que  celui  de  février  1781  eft  un  chef-d’œuvre 
oiî  il  s eft  , pour  ainlî  dire  ^ furpafte  lui -même  ; 
ainft  cet  adminiftrateur  a prouvé  par  le  fait , qifi! 
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cherchoit  'a  faire  des  emprunts  moins  avantageais 
aiB  prêteurs  qu’a  l’ctat.  Ouvrer  (bn  ouvrage, tome  3, 
pages  as4  & 193  , & vous  y verrer  la  theone  fur 
le  même  lu)et , ainf.  que  l’iiiftoire  de  tous  les  em- 

prunts  en  viager.  ^ .. 

„ Parmi  les  foins  importuns  pour  le  creûit  ,1 

„ faut  , fur-tout , ménager  habilement  le  prix  de 
>,  l’intérêt , moins  quelquefois  par  l’economie  qm  en 
» réhilte  , que  pour  nôtre  pas  entraîne  trop  lapi 
,,  dément  a ottrir  des  conditions  qui  inlpirent  de 
„ la  défiance.  Il  faut  encore  dans  le  cours  dune 
)>  guerre,  dont  on  ignore  la  dtuée,  referv-.  po 
,,  momens  difficiles  les  emprunts  les  plus  attrayans: 

>,  Enfin  il  faut  proportionner  la  fomme  ds  tous  ces 
„ emprunts  à l’ctendue  des  fonds  qui  peuvent  y être 

» deilinôs.  ^ ^ , 

))  L’art  de  difeerner  cette  nieiure  eft  tres-impor- 

,,  tant  & il  iliffiroit  de  î'e  tromper  gravement  à 
« cet  égard  , pour  voir  un  emprunt  public  échouer 
au  milieu  même  d’un  grand  crédit.  C’eft^  que  le 
,.>  fuccès  d’un  emprunt  eft  toujours  incertain  , s il 
» n’eft  pas  rapide  ^ la  plus  petite  longueur  eft  in- 
>)  terprêtée  d’une  manière  défavorable  chacun  alors 
« prend  du  tems  pour  réfléchir  ^ l’on  veut  être  de- 
>,  terminé  par  l’exemple  ^ on  s’attend  réciproque- 
^ ment  -,  & ce  calme  augmentant  la  défiance , Tm- 
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» certitude  des  capitalises  fe  change  dans  un  vérî- 
» table  découragement.  L’on  accufe  alors  , avec 
»»  raifon , le  minillre  des  finances  d’avoir  pris  de 
faufles  mefures , & de  s’étre  mépris  dans  fes  com- 
binaifons.  Mars  par  une  fingularité  remarquable  j 
» en  meme  tems  que  ce  genre  de  faute  manifeSe  lii- 
rnineuiement  1 impéritie  du  miniSre , on  ne  peut 
guère  appercevoir  la  fagelTe  de  celui  qui , par  de 
^ pluj  juSes  difpofitions , a décidé  l’emprefTement 
« du  public.  Car  dans  les  premiers  momens , les 
« demandes  femblent  furpalTer  tellement  la  fomme 
» de  l’emprunt , qu’on  eft  induit  à penfer  que  le 
» miniSre  n a pas  connu  l’étendue  de  la  confiance, 

« L’erreur  des  jugemens  , à cet  égard  , provient 
» uniquement  de  ce  qu’on  ne  diSingue  pas  dans  cet 
» empreiTement  , ce  qui  appartient  aux  véritables 
» capitalises  , & ce  qui  doit  être  attribué  au  mou- 
5)  vement  donné  par  de  fimples  fpéculateurs  ^ fortes 
« de  perfonnes  qui  s’intéreSent  dans  les  fonds  pu- 
» blics,  avec  le  ^deffein  de  revendre  au  bout  d’un 
» certain  tems.  Or  il  eS  à remarquer  que  lors 
3>  d’un  nouvel  emprunt , ces  fpéculateurs  s’avan- 
» çent  avec  ardeur , ou  fe  retirent  abfolument,  félon 
» le  degré  d étendue  de  ce  même  emprunt  ». 

Suppofons , en  eS’et  , que  cinquante  millions  re'- 
pondent  exaciement  aux  capitaux  deSinés  à être 
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placés  réellement  dans  ces  emprunts  nouveaux  , il 
fuffira  que  cet  emprunt  lok  limité  à quarante  mr  - 
Uens , pour  donner  lieu  a des  demandes  qui  se- 
lèveront  peut-être  au  double.  Car  une  mult.tude  de 
cens , ce  Lt  les  fpeculateurs  , calculeront  alors  que 

I les  befoins  réels  farpaiîent  d’un  quart  la  femme 

du  nouveau  fonds  , il  y aura  bientôt  une  concur- 
rence qui  en  élèvera  le  prix  ; & par  un  ordre  m- 
vetfe  , fi  l’emprunt  eft  de  cinqr.ante  millions,  tan- 
dis que  les  befoins  réels  ne  font  que  de  quarante  , 

■1  n^  aura  peut-être  aucun  emprclTement , parce 
qu’on  craindra  de  voir  bailfer  le  prix  du  nouveau 
fonds,  & qu’on  fe  flattera  de  l’acquérir  a des  con- 
ditions plus  avantageulcs 

Sans  doute  les  fpêculateurs  qui  forment  ces  com- 
binaifons,  ainf.  que  le  miniftre  qui  règle  la  fomme 
& les  conditions  d’un  emprunt , ne  font  point , avec 
précifion , les  calculs  que  je  viens  d’indiquer  ; car 
les  connoiffances  qui  devioient  en  former  la  baie , 
ne  peuvent  être  raffemblées  , & deviennent  elles- 
mêmes  une  forte  de  conjecture.  Mais  .1  fe  forme  , 
’a  cet  égard  , une  opinion  plus  ou  moins  vague  , 6, 
femblable  à-peu-près  à celle  qui  règle  dans  tous  les 
marchés  le  prix  des  denrées , & qm  donne  1 empire 
tantôt  ’a  l’acheteur  , & tantôt  au  vendeur . . . . 

,1  Quelle  eft  donc  la  combiiiaifon  parfaite  a un 
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« emprunt  ? Quelle  efî  l’habileté  du  minillre?  Cell 

>'  den  déterminer  la  fomme  , c’eft  d’en  regler  les 
» conditions,  dans  une  proportion,  telle  iju’on  fe 

lam  d y prendre  part,  & qu’en  même  tems  néan- 

» moins  le  bénéfice  des  fpéculateiirs  foit  aulFi  mo- 
” dere  qu  ,1  ell  pofllble  ; attention  importante,  non 
» feulement  pour  éviter  de  faire  , au  fuccès  d’uii 
» emprunt,  des  lacrifices  inutiles;  mais  plus  e/fen- 
tieilemeiit  encore  , afin  que  l’cmprefTement  du 
» public  paroiffe  toujours  l’efFet  de  la  comfiance, 

" & que  les  bornes  n’en  foient  jamais  apperçnes. 

-9).  » P^’utraifonriablement  approu- 
» ver  ou  critiquer  les  emprunts  en  rentes  viagères , 

» J on  n’examine  en  même  tems  la  lituation  du 
« ciéaat  d.  les  moyens  d’un  gouvernement,  pour 
evei  de  laigent  de  qiielqu’autre  manière.  On 
« doit  compter  , parmi  les  malheurs  de  la  ruerre 
» la  neceflite  de  recourir  à des  re/Tources  dont  on 
« apperçoK  les  inconvéniens  ; & c’efl  dans  le  calme 
e a paix  qu’il  faut  fe  mettre  en  état  de  faire  le 

» moins  de  facrifices  pollibles  à l’empire  des  cir- 
» conlèances». 

Les  contrats  de  rentes  perpétuelles  fur  l’hôtel- 
de-  ville  au  denier  vingt-cinq  , ne  valoient  que 
oixante  pour  cent  avant  les  préparatifs  de  la  der- 
r.me  gucre  : ainfi  les  capitalises  pouvoient  y placer 
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leurs  fonds  a un  intérêt  de  fix  & d’an  tiers  polit: 
cent  , en  acquerrant  encore  un  capital  de  mille 
francs  pour  un  débourfé  de  fix  cents.  On  fent  faci- 
lement que  fl , pendant  la  paix  , on  trouvoit  de  tels 
emplois  d’argent  , il  n’étoit  pas  poffible  de  raf- 
fembler  des  capitaux  confidérables  au  milieu  de  la 
guerre  , en  s’aftraignant  a n’emprunter  qu’à  rentes 
perpétuelles , ou  rembourfables  à des  époques  éloi- 
gnées ■,  ou  bien  il  auroît  fallu  confentir  a des  con- 
ditions dont  l’excès  auroit  bientôt  détruit  toute  ef- 


pèce  decrédit.  Je  cherchai,  cependant,  & je  trouvai 
moyen  de  procurer  au  Roi  des  fommes  de  quelque 
importance  , depuis  cinq  jafques  à fix  pour  cent 
d’intérêt.  Mais  ce  fut  en  faifant  ufage  de  la  mé- 


diation des  états  , des  villes  , du  cierge  , & de  quel- 
ques autres  corps  qui  jOuilToient  d un  crédit  parti- 
culier : ce  fut  auiîi  en  augmentant  la  confiance  aux 
emprunts  à terns , & en  fuppléant  parla  chance  plus 
ou  moins  attrayante  des  loteries , à ce  que  je  vou- 
lois  épargner  fur  le  prix  de  l’intérêt.  « Mais  toutes 
>-)  ces  refiburces  ayant  été  infuffilantes,  il  fallut  né- 
„ ceffairement  recourir  à des  emprunts  en  rentes 
« viagères.  Le  Roi  les  fit  fous  mon  adminiftration , 
» & au  milieu  de  la  guerre  , d’abord  à neuf  pour 
« cent  fur  une  tête  , puis  à dix , & enfinte  à neuf 
« encore  , après  la  puDlication  du  compte  rendu. 
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» L’on  n’ avoir  jamais  emprunté  à plus  bas  prix  eu 
» France  , même  en  rems  de  paix;  & l’on  devoir 
3)  mettre  un  grand  prix  a n’être  point  contraint  de 
» s’écarter  de  la  proportion  ufitée , puifqu’avec  ce 
» ménagement , la  confiance  étoit  maintenue  ». 

Il  efl;  encore  un  avantage  que  la  reirource  des 
rentes  viagères  a procuré  ; c’eft  qu’on  a été  dii- 
penfé  de  multiplier  les  effets  lufceptibles  d’être  achetés 
& vendus  journellement;  forte  de  fonds  dont  le 
cours  toujours  public  devient  un  des  thermomètres 
du  crédit.  Ainfi  dans  les  tems  où  l’on  a befoin  de 
rétablir  la  coniàance , dans  les  tems  où  il  faut  la 
foutenir  contre  les  inquiétudes  que  la  guerre  inf- 
pire , on  doit  éviter  foigneufcment  d’expofer  en 
quelque  manière  l’opinion  des  prêteurs,  au  halard 
des  fiuêluations  qui  iurviennent  néceflairement  dans 
le  prix  de  tous  les  effets  négociables  , quand  leur 
malfe  elt  trop  ctendue.  Cependant , « comme  il 
* n’efi:  pas  moins  vrai  que  les  rentes  viagères  ont 
» des  inconvéniens  , loit  qu’on  en  juge  par  les 
» calculs  de  probabilité  fur  la  vie  commune  des 
» hommes  , foit  qu’on  confidère  cette  forte  d’em- 
» prunts  fous  un  point  de  vue  moral , je  ne  cellois 
» de  penfer  qu’il  falloit  profiter  alFez  lagement  de 
» la  paix  , pour  réduire  tellement  le  prix  de  l’in- 
» térêt , qu’à  l’époque  malheurcule  d’une  nouvelle 
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>.  guerre,  on  pût  fe  procurer  de  graruJs  fecours  par 
» Ta  feule  voie  des  rentes  perpétuelles  ou  rem- 

» bourfables.  ^ ^ 

» Je  dois  obferver  encore  que  les  rentes  viagères 

» font  devenues  plus  onéreufes  au  Roi , depuis  qu  on 
,,  ne  fe  borne  plus  k les  rechercher  comme  un  moyen 
» d’augmenter  fon  revenu  pendant  la  durée  de  fa 
>,  vie  , ou  de  celle  de  fes  enfans  » ^ mais  qu’on  ^en 
fait  encore  un  emploi  de  fimple  fpéculation.  C él 
a Genève  où  ce  nouvel  ufage  s’eft  d’abord  intro- 
duit , & l’exemple  a été  fuivi  dans  quelques  autres 
endroits....  « Ilfaudroit,  pour  y mettre  obftacle , 

» établir  l’intérêt  des  rentes  viagères  par  gradation 
» d’âges  , ou  fixer  la  femme  qu’il  fercit  permR  de 
» conftituer  fur  la  même  tête.  Mais  toutes  ces  gênes  , 

» 6c  d’autres  encore,  en  ne  peut  les  impofer  qu’en 
,3  proportion  de  fon  crédit , & félon  la  mefure  de 
» fes  befoins.  Ainfi  c’efl:  par  une  conduite  fage  & 

« prudente , bien  avant  le  tems  où  les  emprunts  font 
» indifpenfables  , qu’on  acquiert  toute  la  force  né- 
>)  ceffaire  , & pour  contenir  dans  de  juftes  bornes 
» les  prétentions  des  prêteurs  , & pour  réfiiter  a 
leur  favoir  ». 

Je  penfe  , M.  le  baron  , que  fi  notre  mi-ano- 
nyme eût  bien  médité  ces  pallages,  & autres  re- 
latifs a fon  enU'cnrife  , il  ne  m’auroit  point  fourni 
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Toccaflon  de  vous  écrire  des  lettres,  dont  la  lon- 
gueur vous  paroîtroit,  à julle  titre,  démefurée , fi 
elle  n étoic  le  double  fruit  de  vos  ordres , & du  plaifir 
que  je  trouve  a m’occuper  de  vous  & pour  vous, 
en  quelque  manière  que  ce  foin.  Par  confequent  , 
vous  devez  être  perfüadc  que  je  n’ai  garde  de  ni  ar- 
rêter en  fl  beau  chemin.  A demain  , fans  faute.  . . . 

Paris  ^ 15  Juin  ^ I7S7. 


CINQUIÈME  LETTRE, 


M.  LE  Baron, 

examinant  de  plus  près  la  défenfe  de  M.  Neber, 
j’ai  cm  m’appercevoir  qu’elle  avoit  aulîi  pour  objet 
de  faire  prévaloir  le  lyllêmc  des  emprunts  à celui 
des  impôts  , & voici  mes  réHexions  à cet  egard  : 
Il  faut  que  je  commence  par  vous  rappeler  les  gran- 
des vérités  qu’il  a plu  a l’ilhillre  défenfeur  de  nous 
révéler  (iir  cette  matière. 


» Les  impôts,  dit-il  , page  20  , portent  fur  le  lâ- 
» boureur  ....  Iis  diminuent  la  main  - d’œuvre  en 
» augmentant  les  befoins  phyfiques  de  ceux  qui  la 
w font  valoir.  Lorfqu  on  ne  fera  pas  la  différence 


» de  rîmpôt  fur  les  terres , d’avec  l’emprunt  fur  Far- 
» gent  , on  confondra  toujours  deux  chofes  qui , 
» par  leur  nature,  doivent  être  féparées.  Je  fais  bien 
» que  je  dis  ici  des  chofes  nouvelles  » , oh  ! très- 
nouvelles  , Monfieur  -,  car  on  n’avoit  jamais  fa 
que  les  impôts  diminuent  la  main-d^ œuvre  en  aug- 
mentant les  befoins  phyfiques  de  ceux  qui  la  font 
valoir  ; & quant  à la  différence  de  l’impôt  fur  les 
terres  , d’avec  l’empruns  fur  l’argent  , comment  au- 
roit-elle  été  fentie  avant  l’apparition  de  votre  lu" 
mineufe  brochure  ? Je  vous  prie , Monfieur  , de  vou- 
loir bien  reprendre  votre  leçon. 

« En  général  on  croit  que  la  levée  des  deniers  , 
« de  quelque  manière  qu’ils  foient  perçus , retom- 
» bc  toujours  fur  les  proJuflions  de  la  terre.  Mais 
« on  croit  maL  Depuis  que  les  mines  du  nouveau 
» monde  ont  plus  donne  d’argent  à l’europe  qu’elle 
« n’en  devroit  avoir  ^ ( apparemment  que  M.  en  a 
« trop , & qu’il  feroit  bien  aife  d’en  prêter.  ) depuis 
» que  les  richeifes  lont  inégalement  partagées  ^ ( ce 
» qui  , lans  doute,  n’eil  pas  bien  ancien  ) depuis 
» qu’on  peut  acquérir  des  fommes  confidérables  par 
» des  fpéculations  de  commerce  : (&  mon  Dieu, 
M Monf  eur  ! qu’eft-il  donc  arrivé  depuis  ces  grandes 
» époques?  Vous  allez  voir:  ) Les  em.prunts  royaux 
» font  devenus  eux-mêmes  un  commerce  actif,  que 
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les  gens  riches  feuls  font  ».  Ainfi , i®.  l’agîot^îge 
eil:  aulil  ancien,  en  toute  rigueur  , que  le  partage 
inégal  des  richeffes  ^ lequel , félon  quelques  érudits , 
remonte  a vingt  ou  vingt-cinq  anr,  après  la  confu- 
fion  des  langues  arrivée  à la  tour  de  Babel,  & par- 
tant fe  range  prés  du  déluge^  pour  emprunter  l’ex- 
prelîion  du  grand  Bofluet.  Il  n’ell:  point  vrai 
que  la  levée  des  deniers  , de  quelque  manière  qu’ils 
foient  perçus,  retombe  toujours  fur  les  produclions 
de  la  terre , puifqu’en  croyant  cela  , on  croit  inaL 
3*’.  Car  enfin  , raifonneur  conféquent  , il  faut  bien 
que  les  membres  de  votre  belle  période  aient  un 
fens  plus  ou  moins  palpable  , quoiejue,  fans  doute  , 
toujours  digne  de  votre  fublime  profondeur  ; & 
qu’eft-ll , je  vous  prie?  Voudriez-vous  dire  que  les 
emprunts  royaux  étant  devenus  un  commerce  aélif, 
qui  produit  des  fommes  confidérables , on  doit  faire 
aulli  la  levée  des  deniers  fur  ce  commerce  lucratif? 

Oh  ! non,  j'ajoute  modeflcment.  Voici  d'autres 
réflexions , après  lefquelles  je  reviens  à la  défenfe  de 
M.  Necher  , fans  m’amnier  d’ailleurs  h tirer  aucune 
conféquence  : 

J’ai  befoin , M.  le  Baron  , que  vous  fulviez  ici 
l’exemple  de  M.  le  défenfeur;  car  fi  vous  penfiez  a 
conclure  que  j’en  viendrai  peut-être  à faire  moi- 
même  quelque  induéiion  ufuelle  , à propofer  un 
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impôt  fur  les  efFets  royaux , je  vous  protefîe  que  jè 
fuis  bien  loin  d’avoir  une  pareille  idée.  Un  impôt 
de  cette  nature  feroit  une  véritable  réduélion , in- 
conciliable avec  les  principes  d’équité  éclairée , qui 
forment  le  caradère  de  notre  augude  Monarque  , 
ce  qui  doivent  (ans  celie  lervir  de  bouiîoie  a toute 
adminiftration.  Pour  vous  exprimer , a cet  égard  , 
mes  idées,  fans  m’écarter  de  mon  objet,  je  vais 
vous  citer  un  m.orceau  de  M.  Neckcr  concernant 
l’extinélion  de  la  dette  publique  , morceau  où  elles 
fe  trouveront  développées  avec  plus  de  force  & de 
•clarté,  que  je  ne  faurois  moi-même  leur  en  donner. 

» Les  rembourfemens  fur  la  dette  publique  , 

s 

» ( page  3^4  du  tom.  2.  ) comme  tous  les  ades 
M d’adminiftration  les  plus  utiles  , font  fulccptibles 
» d’une  mefure  on  ne  peut  les  exécuter  qu’avec 
» des  deniers  qui  proviennent  des  contributions  des 
U peuples  ^ & ce  feroit  une  faute  que  d’étendre  ces 
« contributions  trop  loin  , ou  de  fe  refufcr  à des 
» foulagemens  nécelfaires  , pour  augmenter  incon- 
M fidérément  ramortiflement  des  dettes  publiques». 
Une  conduite  de  ce  genre  , en  l’envilageant  comme 
une  fimple  fpéculation  , feroit  mal  entendue , puifqne 
c’ed  par  la  modération  des  impôts  que  le  travail  , 
cette  foLirce  générale  des  richelles , ed  encouragé. 
On  ne  doit  point  d’ailleurs  perdre  de  vue  une  vérité 
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importante  \ c’eft  qae  , lans  aucun  eflort,  & par  le 
cours  naturel  des  chofes  , le  poids  de  la  dette  pu- 
publique  s’allège  chaque  jour  .... 

« Le  grand  avantage  des  rcmbourfcmens  , c’ell: 
» de  fouteitir  le  crédit , & de  concourir  k la  baifîe 
» de  l’intcrét  ; mais  on  manqueroit  cet  effet , ou 
» du  moins  on  ne  rempliroit  qu’imparfaitement  le 
» but  auquel  on  voudroit  atteindre  , (i , en  portant 
)i  trop  loin  ces  rembourfemcns  , on  négligeoit  d’ap- 
» précier  la  mefure  raifonnable  des  contributions». 
» Il  faut  que  tous  les  mouvemens  de  l’adminif- 
» tration  foicnt  doux  & faciles  , afin  qu’on  n’apper- 
» çoive  jamais  la  limite  de  les  forces,  d:  qu’elle  (oit 
» ainfi  continueliement  fécondée  par  l’imagination  , 
» ce  grand  moteur  de  l’opinion  & de  la  confiance 
» des  hommes. 

cc  La  vigueur  du  crédit  & la  baiiîe  de  l’intérêt  , 
» qui  en  elt  la  luite  , (ont  un  des  fecours  les  plus 
» efficaces  pour  parvenir  k la  diminution  des 
» dettes  : ce  moyen  s’allie  au  ménagement  des 
» contribuables  > & con('erve  encore  k l’état  tout 
» le  bénéfice  qui  réfulte  de  l’influence  du  tems. 
» Du  moment,  en  effet,  qae  l’intérêt  de  l’argent 
3>  vient  k tomber  au-defîous  du  rapport  qui  exiffe 
» entié  les  rentes  payées  parle  fouverain , & les 
capitaux  dont  il  eff  redevable  , le  gouvernement 
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» efl  alors  en  état  d’amener  les  proprietaires  de 
» fonds  publics  'a  fouferire  eux-mêmes  a la  réduc- 
w tion  de  l’intérêt  de  leurs  créances.  Il  faut , pour 
3>  rendre  cette  opération  légitime , que  le  louve- 
» raiii  offre  le  rembourfement  des  capitaux  dûs  à 
» ceux  qui  fe  refuferoient  a une  pareille  rédudion  ». 
Et  l’on  fe  tromperoit , fi  l’on  peidoit  que  de  fem- 
blabies  dirpofitions  exigent  de  la  part  du  gouver- 
nement des  reflources  extraordinaires  ^ & telles 
qu’on  ne  fauroit  les  attendre  de  la  lituation  com- 
mune des  affaires. 

« Suppofons  que  l’intérêt  de  l’argent  vînt  à 
» quatre  pour  cent  en  France  , le  prix  courant 

s’en  reffentiroit.  Les  effets  qui  rapporteroient 
» cinq  pour  cent  , vaudroient  beaucoup  plus  que 
» leur  capital , & le  rembourfement  de  ce  capital 
» feroit  confidéré  , par  les  propriétaires  , comme 
» un  événement  malheureux  ».  Ils  ne  fe  plain- 
droient  donc  point  , li  le  Roi  faifoit  momentané- 
ment un  autre  ufage  des  fonds  deftinés  a l’ex- 
tinclion  de  leurs  créances , fur-tout  fi  cet  ufage 
ctoit  également  propre  a affermir  le  crédit  public. 
On  doit  même  obferver,  a cette  occafion  , que  le 
rembourfement  des  capitaux  de  rentes  ( dans  un 
teins  où  ils  valent  plus  que  le  pair  ) arrête  la  hauffe 
de  ces  mêmes  fonds  ^ puifoue  celui  qui , dans  un 
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moment  oît  rintcrêt  ell  à quatre  pour  cent  , ache- 
teroic  volontiers  cent  vingt  livres  une  rente  de 
cinq  , ne  voudra  point  en  donner  ce  prix  , fi  par 
la  voie  du  fort  il  court  riique  à chaque  inftant 
d’ètre  rembourfc  fur  le  pied  de  cent. 

Maintenant  que  nous  avons  montre  commentleRor, 
fans  aucun  fonds  de  referve  particulier , mais  avec 
les  feuls  capitaux  deftincs  aâucll'ement  aux  rem^- 
bourfemens  , ieroit  en  état  de  donner  le  premier 
mouvement  a la  réduétion  des.  intérêts  , « indi- 
« quons  rapidement  de  quelle  manière  cette  opé- 
» ration  pourroit  être  exécutée  ». 

« On  devroit  examiner  le  cours  des  difrérens  el- 
» fets  publics^  & lorfqu’on  auroit  difeerné  les  fonos 
5)  dont  le  prix  feroit  le  plus  élevé  à proportion  de 
» l’intérêt , on  confidéreroit  enfuite  fi  la  iomnae 
» entière  de  ce  londs  , ou  leulement  une  partie  dii- 
5)  tindee  par  quelque  circonftance  , correfpondroit 
» au  capital  dont  le  tréfor  royal  fe  feroit  afiliré  : 
» alors  radminiftration  en  olirîroit  le  rembourfe- 
» ment  dans  un  tems  limité,  en  exceptant  tous  les 
sî  propriétaires  qui  acquiefeeroient  a une  réduclion 
>1  d’intérêt  de  demi  fur  cinq  ; & il  eft  très-vrai- 
» femblable  que  le  plus  grand  nombre , n’apperct'- 
>:<  vaut  pas  autour  de  foi  un  placement  plus  avan- 
» tageux  , ni  même  équivalent , fouferiroie  à la  ré-* 


W dudion  propofée.  Cette  première  operation  ainfi 
» terminée,  & le  fonds  libre  au  trelor-royal  étant 
» encore  à-peu-pres  en  fon  entier  , on  fuivroit  la 
» même  marche  pour  une  fécondé  partie  des  créan- 
» ces  fur  l’êtat  ^ & en  continuant  d agir  ainfi , la 
» fomme  mîfe  en  referve  fuffiroit , peut-etre , pour 
» étendre  fort  loin  l’exccution  du  plan  qu’on  auroic 
» adopte  ».  Enfin  , toujours  en  obfervant  le  prix 
des  fonds  publics,  on  pourroit , à quelques  années 
de  diftance , employer  les  mêmes  moyens  pour  ré- 
duire l’intérêt  de  quatre  & demi  à quatre.  Il  faudroit 
être  aidé  , fans  doute , par  la  conhance  publique  *, 
mais  cette  confiance  feroit  entretenue  par  les  opé- 
rations mêmes  qu’elle  auroit  G abord  fecondees. 
» On  devroit  aulîi  fe  faire  une  loi  de  n’annoncer  ja- 
» mais  que  des  remibourfemens  proportionnés  aux 
» capitaux,  dont  on  pourroit  véritablemient  difpo- 
» pofer  ».  Car  tout  ce  qui  efl  ficlion  , ou  forfan- 
terie , efl  bientôt  appercu.  Il  n’eff  point  dhabilete 
en  adminifiration  féparée  de  la  liberté  & de  la  fran- 
chife;  & c’eft  prefque  toujours  où  rinjuilice  com- 
mence , que  l’intelligence  finit. 

On  peut  encore  quelquefois  fiiîre  fervir  à la 
baîffe  de  l’intérêt,  la  forme  îngénieufe  d’un  em- 
prunt & le  goût  particulier  du  public  , pour  les 
créations  de  rentes,  où  quelque  chance  de  fortune 
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eft  attachée.  Jefuppole  en  effet  qu’on  pût  emprunter 
de  cette  manière  à quatre  ou  quatre  & demi  pour 
cent  , tandis  que  la  plupart  des  fonds  publics  en 
xendroient  cinq  ; on  auroit  un  moyen  pour  éteindre 
avantageufement  une  portion  de  cette  dernière 
dette*,  mais  on  comprend  facilement  que  l’étendue 
de  femblables  opérations  eil:  nécefTairement  circonf- 
crite 

Quelquefois  on  a voulu  confidérer  l'étendue  de 
la  dette  publique  , comme  abfolument  indifférente; 
& l’on  a dit  que  l’argent  des  impôts  paffoit  aux 
rentiers , celui  des  rentiers  aux  ouvriers  ou  aux 
propriétaires  des  terres  ; & qu’ainfi  la  circulation 
rendoit  tout  égal.  Mais  « j’ai  déjà  eu  occafion  de 
» le  développer  ; les  droits  & les  rapports  des  di- 
5)  vers  membres  d’une  fociété  , ne  font  pas  comme 
» des  grains  de  fable  qu’on  peut  mêler  & boule- 
)>  verfer  à fon  gré.  L’exagération  des  impôts  rend 
» leur  fage  diftribution  difficile  , le  maintien  de 

l’équiiibre  devient  alors  une  œuvre  pénible.  C’cfl 
» un  trait  de  force  qu’on  ne  peut  long-tems  pro- 
>»  longer  , & le  terme  arrive  où  l’adreffe  du  gou- 
« vernenient  n’a  plus  aucune  reffource,  & pour 
« pallier  les  (malheurs,  d:  pour  réfiller  au  défordre. 
« D’ailleurs  croit- on  que  ce  foit  uue  chofeindiffé- 
» rente , que  ces  déplaceiuens  de  fortune  d’où 
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» naifTent  indirpenfablement  & la  diminution  des 
» propriétés  de  ceux  qui  tiennent  au  fol  & a la 
>3  patrie  & l’augmentation  des  richeiïes  de  cette 
>i  claire  d’hommes , qui , fous  le  nom  de  ren- 
» tiers , peuvent  également  devenir  citoyens  de 
» tous  les  pays?  Je  dirai  davantage,  l’accroille- 
n ment  de  la  dette  publique  a comme  dénaturé 
» l’efprit  focial , en  multipliant  chez  quelques  na- 
» tions  le  nombre  des  perfonnes  qui  ont  un  intérêt 
» contraire  a l’intérêt  commun.  Les  rentiers  veulent 
>:>  par-delîiis  tout  la  richelTe  du  trefor  royal  ^ & 
w comme  l’étendue  des  impôts  en  elt  la  fource  la 
» plus  facile  , les  tributaires  ( & le  peuple  fur-tout , 
» qui  en  compofe  la  principale  partie  & qui  n’a 
>5  point  d’argent  à prêter  ) , trouvent  aujourd’hui 
» dans  le  fein  même  de  l’état  une  partie  adverle 
» dont  le  crédit  & i’induence  s’accroiffent  de  jour 
» en  ]our  j), 

» Sans  doute  la  dette  nationale,  qui  dans  fon 
» excès  entraîne  tant  d’inconvéniens , n’eût  rappellé 
» que  des  idées  douces  & fereines , fi  elle  avoit  été 
» contenue  dans  de  juiles  bornes  on  eût  fenti  fans 
» mêlante  de  regret  , qu’en  aiïociant  quelquefois 
» les  générations  fuivantes  au  fupport  de  certaines 

depeafes  publiques  dont  elles  doivent  profiter  un 
>3  jour , c’étoit  un  moyen  de  plus  entre  les  mains 
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>i  ci  une  admînirtration  fage  pour  étendre  fiepour  ac- 
» cclcier  les  entrepnles  utiles.  Mais  la  faculté  d’em^ 
» pninter  , qui  n’eût  dû  être  employée  qu’a  ce 
» but  falutaire  , n’a  pas  tardé  à devenir  un  inftru- 
» ment  de  plus  au  fervice  de  l’ambition  politique 
5)  6c  des  pallions  guerrières.  » C’efl:  avec  ce  fe- 
cours  qu  on  a pu  dépenler  deux  & trois  cents 
millions  ; au  lieu  de  quarante  ou  cinquante  qu’oii 
eut  levés  peut-etre  avec  effort  par  la  voie  des  im- 
pôts extiaordinaire.  c<  Ainfi  , comme  tous  les  moyens 
» de  force  aveuglément  dirigés,  la  faculté  d’em- 
» prunter  ell  devenue  funelle  aux  nations.  » Hc- 
las  ! de  quoi  fervent  ces  réflexions  ? 

« ?viais  le  bien  n’arrivera-t-îl  pas  de  l’excès  Jji 
» mal  ? Et  les  nations  qui  font  charf7ces  d’une  dette 
» immeme  & dimp.ots  proportionnés  , ne  feront- 
>>  elies  pas  arrêté  dans  leurs  elforts  ? Sans  doute  : 

c ell  a de  pareilles  circonlfances , qu’on  doit  le 
» plus  fouvent  le  retour  de  la  tranquillité  ». 

Paris  ^ i6  Juin^  17^7* 


( 4Î  ) 


SIXIEME  LETTRE. 

M.  LE  Baron, 

P ERMETTEZ  que  je  VOUS  prcfente  mes  fincères 
reniercimeiis  , fur  votre  invitation  à vous  parler 
des  endroits  qui  m’ont  paru  les  plus  exacts  dans  la 
défenfe  de  M.  Necker.  Ce  devoir  de  jullicc  de  ma 
part  , je  le  remplirois  avec  un  vrai  plainr  ^ & je 
fuis  très-flattc  que  vous  en  ayez  en  la  pcnlce , aînfi 
que  la  honte  de  m’en  avertir  ^ j’avois  déjà  eu  foin, 
de  la  relire  avec  cette  feule  intention  : mais  quels 
morceaux  pourrois-je  vous  citer  dans  unedefenfe, 
dont  les  principales  adertions  font  totalement  op- 
pofees  aux  principes  de  l’adminiilratcur  qu’elle  com 
cerne  , & à toutes  les  faines  maximes  de  l’ccono- 
mie  politique  ? Seroit-ce  au  fujet  des  emprunts  , 
des  impôts  , du  prix  de  l’intcrét  ....  ? Je  me  rap-- 
pelle  fort  a propos  un  alinea,  que  j’ai  remarque 
dans  l’avant-propos  , comme  étant  , d’un  bout  a 
l’autre  , à-peu-près  irrépréhenfible  : le  voici  en 
entier  ; 

« Le  François  eft  naturellement  bon  ; l’ofTenfe 

J 

réfléchie  n’ed  point  dans  fon  caraclètc  un  peu« 
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» pie  vif,  léger  , inconfiant  , n’eH  point  mé- 
chant  ». 

Par  malheur  notra  Arhkrqiie  ajoate  inconti- 
nent ; « Il  Ivii  falloit  un  prccurfcnr  ^ qui , en  Lui 
» gâtant  U goût  , lui  donnât  celui  des  écrits 
r>  ardcris  ^ jiirUiix  , qui  franchinent  les  bornes  de 
» l’honnétetë  littéraire  , & qui  fe  mettent  au- 
» defîus  des  bienfcanccs  des  Livres, 

» M.  le  comte  de  Mirabeau  parut  ; & ]e'(Lyle 
» honnête  & bienjeant  difpariit  »,  ( p.  x & xi  ). 

Alîurément  voila  un  ton  très  - honnête  , tres- 
conforme  aux  bienfcances  des  livres  \ & des  aler- 
tions inh'niment  Hatteufes  pour  tout  bon  François  ; 
il  n en  ell  aucun  qui  n’en  doive  remercier  l’illullre 
défenfeur. 

Quant  à M.  le  comte  , bon  amour  propre  a dû 
être  fingulièrement  choqué  , d’entendre  dire  que, 
dès  qu’i7  a paru  , le  fly le  honnête  & bienjeant 
a difparu  ; parce  qu’z/  ne  faut  jouvent  quun 
homme  , & fans  douce  un  homme  de  bien  peu  d’im- 
portance , pour  influer  jur  toute  une  nation , c’efl- 
à-dire  , pour  corrompre  'toute  une  nation.  M.  le 
mi-anonyme  ajoute  que  Vcxemple  de  fon  antago- 
nifle  efl  devenu  contagieux  ( après  qu’il  avoit  tout 
corrompu  ) , au  point  qu’o,r2  ne  voit  plus  que  des 
écrits  injurieux  , qu’0/2  ne  Ut  plus  que  des  mé- 
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moires  fcandalcux  ( le  fien  apparemment  excepté); 
& il  deflgne  , a cette  occafion  , MM.  Kornmann 
& de  Beaumarchais,  dont  il  parle  feulement  dans 
cinq  pages  ; ce  qui  , -fans  contredit  , croit  on  ne 
peut  plus  indifpenfable  pour  la  favante  juUihca- 
tion  de  M.  Necker. 

Notre  grave  érudit  ne  voit  pas  que  , fi  le  puhl’c 
daigne  s’occuper  de  MM.  K , B,  &c.  , c’efi:  pour 
s’en  amufer  , d’autant  plus  que  les  perfonnagcs 
de  la  fcène  lui  font  afTez  connus  , & non  pour  fc 
repaître  d’écrits  ardens , furieux  , injurieux  , 
fcandaleux  , diff'amatoires.  Une  preuve  certaine 
de  Ton  goût  & de  fon  équité  à cet  égard  , cci\ 
l’improbation  folemnelle  , c’efi  le  mauvais  accueil, 
qu’en  ont  reçu  jufqu’ici  tous  les  écrits  vraiment 
diffamatoires;  tels,  par  exemple,  que  ceux  de  deux 
fameux  eccléfiafliqucs  , l’abbé  à' Acpagnès  , & le 
dcm’-moine  Emijfbt. 

Les  gens  de  lettres , M.  le  Baron  , po  rront 
vous  obferver  encore  cette  belle  gentilleffe  oort 
il  les  a gratifiés  dès  la  première  page  de  û n ut  ’e 
avant-propos  : « Le  fiècle  le  plus  éclairé  qui  fût 
)■>  jama's  , a fait  de  la  littérature  u ^ pur  bri- 
•»  gandage  ; les  auteurs  s’attaquent  & fe  battent 
T>  comme  des  dogues  anglais  : c^’eft  à qui  emploira 
B les  mots  ks  plus  indccens  ( ufage  incornu  au  fage 
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» défenieur  ) *,  c’eft  à qui  fe  fervira  des  termes  les 
5)  plus  oiîenfans.  Serions-iiGûs  an  bout  des  connoii- 
Tances  & du  (avoir  ? . . . . N’aurions-nous  plus 
5)  rien  a apprendre?  Trlftes  réflexions  » ! (ühl 
tres-triftes  en  eiîet  , & tout"a-faIt  déreTpérantes  ^ 
fi  elles  n’etoient  heureuTcmcnt  li  profondes  ! ) 
Jeaerniinelai  mes  citations  du  mi-anonyme,  pal* 
le  palLge  qui  m’a  paru  le  mieux  frappe  , quoiq:ie 
faifant  d’ailleurs  partie  d’un  long  TophKme  , dont  il 
eft  facile  de  rifolcr. 

cc  L’impôt , dit-il  , ( page  ai)  double  la  taxe 
î>  par  Ta  perception  , au  Heu  cpie  l’emprunt  (e  fait 
» de  la  main  a la  main  : il  ne  faut  point  de  di- 
« reôTeur  , il  ne  faut  point  de  commis  ,11  ne  faut 
» point  de  vats-de-cave  & autres  employés  , def- 
» tincs  par  leur  état  à la  vexation  publique  : tout 
» fe  palfe  entre  le  prince  & les  fujets.  Règle  gc- 
w ncrale  , en  matière  de  finances  , l’opération  di- 
M reèle  vaut  mieux  que  la  réfléchie  : c’efl  que  les 
» détours  & les  monopoles  de  la  levée  de  l’im- 
» pot  font  naître  de  nouveaux  impôts. 

))  S’il  avoit  été  pollible  de  fixer  les  revenus  de 
» la  couronne  , fans  établir  les  fermes  generales 
» ( comme  on  Ta  propofe  pluficurs  fois  inutile - 
» ment  ),  on  eût  épargné  au  peuple  une  fécondé 
» ferme , plus  onéreufe  que  la  première , fans 
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compter  le  fpedacle  Icandaleux  des  fortunes  pro*- 
5>  digieufes  des  fermiers , qui  affligent  plus  les  peu- 
» pies  que  la  vexation  d’où  elles  tirent  leur  naif- 

lance.  « 

En  attendant  le  départ  du  courier,  je  vais  cher- 
cher au  palais  royal , de  quoi  remplir  la  dernière 
page  , avec  les  nouvelles  du  jour. 

Lundi  matin,  a lo  heures. 

Vous  verrez  bientôt,  M.  le  Baron  ^ pourquoi 
ma  lettre  ne  partit  point  hier  : il  faut  auparavant 
que  vous  veuillez  bien  me  fiiivre  dans  la  fuppofition 
fuivante,  au  fujet  des  impôts. 

S’il  exilboit  une  forme  d’impolition  , qui  réunir 
les  avantages  dont  le  mi-anonymt-  fait  honneur  aux 
emprunts , qui  fût  d’ailleurs  proportionnée  aux  di- 
vetles  faeultés  , conforme  aux  privilèges  ou  préten- 
tions de  chaque  province,  de  chaque  diltricl: , de 
chaque  paroiffle , de  chaque  tributaire  ç,  une  forme 
d’impohiion  à couvert  de  tout  arbitraire , de  tout 
abus  en  un  mot , & dans  la  répartition  & dans  la 
levée  \ forme  combinée  de  manière  que  tout  contri- 
buable fournît  déformais  la  cotte-part  des  deniers 
publics,  lans  plainte,  fans  regret;  mais  plutôt  avec 
une  loyauté  & une  certaine  fatisfacûion  , aulîi  indef- 
truéîibles  que  l’anrour-propre , & l’amour  de  Thon- 
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neur  dans  le  cœur  du  François Ne  vous  ré- 

criez pas , M.  le  Baron  , que  je  vous  amufe  par  le 
récit  d’un  rêve*,  c’eil  une  réalité  dont  j’ai  l’honneur 
de’ vous  parler  ^ je  l’ai  vue,  revue  , & vérifiée  de  la 
manière  fuivante  ; & vous  en  ferez  vous-même  le 

]uge. 

La  gazette  de  France , de  vendredi  dernier , avoit 
annoncé  un  noiLveaa  plan  dt  le  g ifianon  financière 
adaptée  aux  circonfiances  préfientes  , à au  génie 
national  Vous  ferlez  sûrement  furpris  qu  un  pa- 
reil titre  m’eût  échappé.  Hier  , en  arrivant  au  Pa- 
lais-Royal , je  l’apperçus  accompagné  de  cette  épi- 
graphe : L'honneur  parle  , il  fiajpt  ? ce  font  lu  nos 
oracles.  (Racine).  Comment  réfifter  ? il  m en 
coûte  douze  fols  pour  l’acquifition  d’une  petite  bro- 
chure, dont  la  leélure  me  ravit  d ctonnement  ,^«Sc 
me  retraça , dans  moins  de  cinq  minutes , la  plu- 
part de  mes  connoifi'ances  & de  mes  réflexions  fur 
les  matières  d’adminlRration.  Je  jugeai  d’abord  que 
le  nouveau  plan  étoit  véritablement  adapté  au  génie 
national , & aux  circonftances  aéluelles.  Je  tachai 
enfüite  de  me  rappeller  les  objeaions , les  circonf- 
tances,  les  inconvéniens , les  préjugés,  les  em- 
barras & difficultés  d’exécution , tous  les  obffacics 
enfin  qu’on  pourroit  lui  oppofer  : & k une  fécondé 
iedure  , l'auteur  me  parut  les  avoir  eus  pi;^.ens^a 
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refprit , & avoir  fu  les  renverfer  avec  une  facilité 
que  j’avois  néanmoins  encore  quelque  peine  a croire 
polTible , à tous  égards,  tant  elle  eft  extraordinaire» 
Je  vins  en  conféquence  relire  les  chapitres  6 & 7 , 
tome  ler. , de  l’ouvrage  de  M.  Neker,  touchant 
la  converlion  de  tous  les  tributs  en  un  feul.  Cette 
leélure  me  confirma  tout-'a-fait  dans  l’opinion  que 
j’ai  conçue  du  nouveau  projet , & que  je  viens  de 
vous  développer  par  la  fuppofition  précédente. 

C’eft-  alors  que  j’allai  acheter  l’exemplaire  , parti 
par  la  pofte  maigre  votre  ancienne  defenfe  , dans  la 
penfée  qu’il  vous  feroit  plaifir  , & que  vous  me 
lauriez  bon  gré  d’avoir  fu  faire  a propos  une  excep- 
tion a la  règle.  Je  demandai  en  meme  tems  le  nom 
de  l’auteur;  & le  libraire  me  dit  : vous  voyez, 
Monfieur  , qu’il  a gardé  l’anonyme.  Il  eft  auteur 
anonyme  aufïi  d’un  ouvrage  de  politique  & de 
gillation  , qui  répond  a toutes  les  queftions  d’éco- 
nomie politique , propofées  depuis  quelques  années 
par  les  académies  européennes.  Et  le  titre  de  cet 
ouvrage  ? — IVÎ.  1 Auteur  y traite  des  Icgiilations 
financière  , commerciale , religieufe , militaire  , ci- 
vile & criminelle  ; le  tout , d apres  la  pofition  & les 
befoins  aéluels  des  nations  agricoles  commerçantes. 
Si  vous  voulez  , IVÎonfieur  , vous  donner  la  peine 
de  rcpafler  demain  , ou  d envoyer  quCiquun;;  ]e 
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tâcherai  d’avoir  l’ouvrage  & le  nom  de  fauteur.... 
Je  viens,  il  y a un  inftant , d’envoyer  mon  domef- 
tique,  à qui  ona  dit  de  repalFer  après-demain  au  foir, 
ou  de  donner  fon  adreffe.  Je  compte,  M.  le  Baron, 
avoir  reçu  alors  vos  obfervations  contre  le  nouveau 
plan  , ou  l’affurance  que  vous  en  penfez  comme  moi. 
Après  cela , j’aurai  l’honneur  de  vous  parler  des  bro- 
chures du  jour,  qui  m’auront  paru  les  plus  dignes 
de  fixer  votre  attention  .... 

Paris , i8  Juin  J 1787. 

P.  S.  Pour  prévenir  une  objedion  au  fujet  du 
nouveau  plan  de  Icgiflation  financière  , je  crois  de- 
voir ajouter  ici  qu’en  le  mettant  a exécution  , il 
faudroit , félon  moi , fiibfiituer  le  mot  de  tribut 
à celui  de  don  gratidî. 

F I N. 


